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1. Article R. 123-1  
du CASF, révisé par 
le décret n° 2016-824 
du 21 juin 2016.  
À partir de 2016, 
l’ABS doit se faire 
obligatoirement 
au cours de l’année 
civile qui suit le 
renouvellement des 
conseils municipaux 
et non plus annuelle-
ment. En 2014, année 
de l’enquête, l’analyse 
des besoins sociaux 
est obligatoire tous 
les ans.

Depuis 1995, tous les centres 
communaux et intercommu-
naux d’action sociale (CCAS 

et CIAS) doivent réaliser annuellement 
une analyse des besoins sociaux1. Cette 
démarche repose, d’une part, sur l’obser-
vation et l’analyse des caractéristiques de 
l’ensemble de la population pouvant relever 
des CCAS et CIAS (notamment les familles, 
les jeunes, les personnes âgées ou handi-
capées et celles en difficulté). Elle s’appuie, 
d’autre part, sur une évaluation des poli-
tiques et des actions sociales déjà mises 
en place. L’objectif de cette analyse est de 
permettre aux communes de se doter d’un 
outil d’aide à la décision et de pilotage de 
leurs politiques sociales.

Plus des deux tiers  
des grandes communes  
ont réalisé une ABS
Fin 2014, près d’une commune sur six a 
réalisé une ABS sur son territoire, couvrant 

Fin 2014, près d’une commune sur six a déjà réalisé une analyse des besoins sociaux (ABS)  
sur son territoire. Cet exercice, qui repose en partie sur l’observation des caractéristiques de la 
population pouvant relever de l’aide sociale, est moins répandu dans les petites communes que 
dans les grandes : 11 % des communes de moins de 1 500 habitants l’ont mis en œuvre contre 76 % 
de celles de plus de 30 000 habitants. Les analyses des besoins sociaux réalisées en 2014 ou avant 
couvrent ainsi un peu plus de la moitié de la population française. Parmi les communes ayant 
réalisé une ABS, une sur cinq l’a renouvelée tous les ans, la moitié ne l’a pas reconduite chaque 
année et un tiers n’en a fait qu’une seule. Les grandes et moyennes communes se tournent 
davantage vers des prestataires extérieurs que les petites communes qui internalisent 
complètement leur ABS.

Une commune sur six a réalisé  
une analyse des besoins sociaux  
sur son territoire

GRAPHIQUE 1
Répartition des communes en fonction de la réalisation  
d’une analyse des besoins sociaux
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Champ • Communes de France métropolitaine et DROM hors Mayotte, situation au 31 décembre 2014.
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un peu plus de la moitié de la population 
française (graphique 1). Dans les petites 
communes, ces analyses sont peu fré-
quentes, alors qu’elles sont réalisées ou 
prévues dans la majorité des grandes com-
munes. En effet, 11 % des communes de 
moins de 1 500 habitants ont élaboré une 
ABS et 3 % ont prévu de le faire dans les 
douze prochains mois, alors que 76 % des 
communes de plus de 30 000 habitants 
en ont réalisé une et 15 % la prévoient. De 
même, 65 % des communes de 10 000 à 
30 000 habitants en ont déjà fait une et 
13 % l’ont prévue dans l’année à venir.

Une commune disposant  
d’une ABS sur cinq l’actualise 
chaque année
Parmi les communes ayant déjà réalisé une 
ABS, une sur cinq l’a renouvelée chaque 
année, la moitié ne l’a pas reconduite tous 
les ans et un tiers n’en a établi qu’une seule 
(tableau complémentaire A1)2. La majorité 
des communes l’ont élaborée en interne (ser-
vices municipaux, établissements publics de 
coopération intercommunale [EPCI], CCAS, 
CIAS) et ont organisé des rencontres avec les 
partenaires (institutionnels et professionnels) 
ainsi qu’avec la population. En revanche, 
moins d’un tiers des rapports a fait l’objet 
d’une présentation en conseil municipal.
La fréquence de l’ABS, la démarche choisie 
(externalisation, organisation de consulta-
tions formalisées) et la taille des communes 
sont fortement liées entre elles.

10 % des petites communes 
réalisant une analyse l’externa
lisent au moins en partie
Dans les petites communes menant une 
ABS chaque année (14 % de celles en ayant 
fait au moins une), celle-ci est toujours réali-
sée en interne (tableau complémentaire A2). 
Moins de la moitié des communes concer-
nées ont organisé des rencontres formali-
sées avec les partenaires et la population 
(tableau complémentaire A2.1).
Parmi les petites communes ayant réa-
lisé au moins une ABS, mais ne le faisant 
pas chaque année, 83 % l’ont fait en 
interne, 7 % l’ont externalisée (à un pres-
tataire ou à une université) et 9 % ont 
opté pour une démarche mixte (interne 
et externe) [tableau complémentaire A3]. 
L’organisation de rencontres formalisées 
ou de consultation de la population est plus 
fréquente lorsque l’exercice est externalisé 
(tableau complémentaire A3.1).

Un quart des communes 
moyennes réalisant une 
analyse la renouvellent 
annuellement
Un quart des communes de 1 500 à 
10 000 habitants réalisant une ABS la 
reconduisent tous les ans. Parmi ces com-
munes, plus de 80 % le font en interne. 
Dans ce cas, elles sont près de 60 % à 
avoir organisé des rencontres formalisées 
avec les partenaires ou consulté la popula-
tion pour sa réalisation.

Quand elles choisissent d’externaliser tout 
ou partie de la démarche (moins de 20 % 
des communes moyennes), elles sont plus 
nombreuses à avoir consulté les parte-
naires ou la population.
Parmi les communes moyennes ayant réa-
lisé au moins une analyse mais ne l’ayant 
pas reproduite chaque année, un tiers 
choisit d’externaliser toute la démarche et 
15 % une partie seulement.

Pour leur ABS, trois quarts  
des grandes villes consultent 
leurs partenaires  
ou la population
L’annual isat ion de l ’ABS concerne 
un  t i e r s  des  communes  de  p l u s 
10 000 habitants ayant déjà réalisé cet 
exercice (soit, en tout, une commune 
de plus de 10 000 habitants sur cinq). 
Elle est encore plus fréquente dans 
celles dépassant les 30 000 habitants 
(40 % de celles en ayant déjà réalisé 
une). Dans le cas d’une ABS annuelle, 
le recours à des prestataires ou à des 
universitaires est peu fréquent dans les 
communes de 10 000 à 30 000 habi-
tants (7 %), alors qu’il est très répandu 
d a n s  l e s  c o m m u n e s  d e  p l u s  d e 
30 000 habitants (47 %). Quelle que soit 
la fréquence ou le degré d’externalisa-
tion de l’analyse des besoins sociaux, 
la consultation des partenaires ou de 
la population est effectuée par plus des 
trois quarts des grandes communes. 

2. Les tableaux 
complémentaires 
sont disponibles 
dans les données 
associées à l’étude 
sur le site internet 
de la DREES.
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